
Compte rendu de la séance du vendredi 28 avril 2017 

Présents : Marc BEGORRE,Jeannine CAILLABET, Jean-Claude CHANTRAINE, Sylvie 

FOURCADE, Sophie ASSIMANS, Sandra CLOUET, Michèle COSTE, Jordi HOSTEIN, 
Philippe LACAZE, Christophe VIGNES 

Représentés : Ginette ROBERT par Jeannine CAILLABET 

   Jean-Marc BUFFEL par Sylvie FOURCADE 

Absents : Ana ALVAREZ, Pierre MACHINAL, Edouard PALETOU 

 
Secrétaire de la séance: Philippe LACAZE 
 
Ordre du jour: 
- Compte-rendu séance du 15 mars 2017 
- BUDGETS 2017 : 
 - M14 Commune 
 - M4 Assainissement 
 - M4 Eau 
- Questions diverses 
 

 

Délibérations du conseil: 
 
Le compte-rendu de la séance du 15 mars 2017 n'appelant aucune observation est adopté à 
l'unanimité. 
 
Vote des taux des 3 taxes locales 
 
VU le Code Général des Impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants et 1636 B sexies 
relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d’imposition, 
VU l’état 1259 de notification des taux d’imposition de 2017 de la taxe d’habitation et des taxes 
foncières communiqué par les services fiscaux, 
VU l’avis de la Commission des Finances en date du 14 avril 2017, 
 

CONSIDERANT les bases prévisionnelles notifiées pour 2017 

Taxe habitation 1 060 000 € 

Taxe foncier bâti    687 900 € 

Taxe foncier non bâti      20 000 € 
 

CONSIDERANT que le montant des allocations compensatrices de l'Etat sur la taxe d'habitation, les 
taxes foncières et la taxe professionnelle s'élève à  5 958 € 
CONSIDERANT la nécessité de consolider les marges financières de la collectivité, notamment son 
taux d'autofinancement, tout en tenant compte d'un contexte économique et social difficile et de ne 
pas alourdir l'imposition des usagers suite à la création de la communauté d'agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées,     
le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de voter les taux des 3 taxes pour l’exercice 2017 
comme suit : 

 Taxe d’habitation :     8.22 % 

 Taxe sur le foncier bâti :   10.55 % 

 Taxe sur le foncier non bâti :   38.25 % 
Le produit ainsi attendu des impôts locaux serait de 167 355 €. 

 
 



Vote des budgets 2017 
     Dépenses et recettes s'équilibrent à : 
      

 Fonctionnement Investissement 

Budget principal 419 714 € 1 209 019 € 

Budget EAU 41 757 € 31 920 € 

Budget ASSAINISSEMENT 66 880 € 60 756 € 

 
   
Voeu relatif au traité de libre échange CETA 
 
Alors que l'Europe fêtait le 25 mars dernier le soixantième anniversaire du Traité de Rome, le 
Parlement européen a ratifié l'accord de libre-échange entre l'Union européenne et le Canada (CETA, 
Comprehensive Economic and Trade Agreement) mercredi 15 février 2017, par 408 voix pour, 254 
voix contre et 33 abstentions. 

 

Le CETA vise à favoriser les échanges commerciaux entre l'Europe et le Canada. Cet accord, 
largement contesté, devra encore recevoir l'assentiment des trente-huit parlements nationaux et 
régionaux de l'Union européenne. 
 

Le CETA s'engage de manière claire sur la voie d'une libéralisation excessive des services, par le 
système dit des « listes négatives », mais aussi du commerce agricole. Le CETA introduit en effet 
pour la première fois en Europe un système beaucoup plus imprévisible : les « listes négatives ». En 
vertu de ce système, l'UE s'engage à libéraliser tous les secteurs de son économie, sauf ceux qu'elle 
cite explicitement dans sa « liste négative ». 

 

Parmi les secteurs les plus impactés par l'extension des quotas d'importation se trouve celui de 
l'agriculture, déjà touché par des crises multiples ces dernières années. La suppression des droits de 
douane agricoles conduira à une baisse du niveau de vie des paysans et agriculteurs, à une 
disparition toujours plus rapide des petites et moyennes exploitations et à une désertification accrue 
des zones rurales. 
 

Ainsi, les producteurs canadiens bénéficieront de quotas progressivement relevés pour plusieurs 
produits stratégiques sur le marché européen : 

 Bœuf : un quota total de 60 788 tonnes sera accordé (contre 7 640 aujourd'hui) 

 Porc : 75 000 tonnes (contre 12 500) 

 Blé tendre : 100 000 tonnes (contre 38 353) 

 Maïs doux : 8 000 tonnes ( contre 1 333). 
 

Le CETA prévoit en outre une ouverture de 30 % des marchés publics canadiens aux entreprises 
européennes, contre 10 % aujourd'hui. Les marchés publics européens, eux, sont déjà ouverts à 90 
%. Enfin, le texte prévoit la création d'une juridiction arbitrale (ICS Investment Court System) chargée 
de régler les différends entre les Etats et les investisseurs. 

 

Considérant que : 

 la mise en application du CETA menacerait 200 000 emplois en Europe, dont 45 000 en 
France (selon une étude indépendante réalisée par l'Université de Tufts aux Etats-Unis et publiée le 
16 septembre 2016) 

 les risques que l'importation massive de viande de porc en provenance du Canada ferait 
porter sur les éleveurs français, sur l'ensemble des acteurs économiques de cette filière de qualité, et 
notamment des Hautes-Pyrénées 
 

 de nombreuse incertitudes et risques pèsent sur les normes sanitaires, sociales et 
environnementales 
 

 le vote négatif d'un seul Parlement national ou régional pourra mettre un terme immédiat à 
l'application provisoire et à toutes les dispositions entrées en vigueur le 1er mars 2017 et empêcher 
l'ensemble de la procédure d'entrée en vigueur définitive du CETA. 
 

L'exposé entendu,  
le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 



 

 de s'opposer au CETA, au regard des risques qu'il ferait courir à l'économie française et 
notamment en direction du secteur agricole ; 

 de demander au Parlement Français de s'opposer à son tour à cet accord. 
 
 
Motion en faveur du maintien du train de nuit "La Palombe bleue"  
 
La SNCF projette la suppression de la quasi-totalité des trains de nuit au 1er juillet 2017, dont « La 
Palombe bleue »qui traditionnellement assure la liaison Paris-Tarbes-Irun. 
 

Ce train de nuit, à défaut d'une véritable ligne à grande vitesse desservant notre destination depuis la 
capitale, joue un rôle indispensable à l'économie de notre agglomération et de notre département, 
comme elle permet aux voyageurs de se rendre à Paris, de façon confortable et sans perte de temps. 
 

« La Palombe bleue » participe encore aujourd'hui au désenclavement de notre territoire, au sens du 
service public et de l'égalité de traitement des citoyens. De même que, contrairement au bus ou à 
l'avion, elle présente une alternative peu énergivore et peu émettrice de pollution. 
 

Nous, élus au Conseil Municipal de Lamarque-Pontacq, regrettons une décision arbitraire qui pénalise 
les usagers et notre département, comme elle obère une fois de plus un mode de transport lié à 
l'histoire de l'agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et particulièrement vital à son essor, s'agissant 
notamment de la spécificité de la ville de Lourdes en matière touristique. 
Par ailleurs, nous considérons aujourd'hui qu'il ne s'agit pas uniquement de maintenir l'existant, mais 
d'obtenir un changement d'attitude de la SNCF pour relancer l'activité Intercité de nuit. Nous avons 
besoin de trains de nuit quotidiens vers Paris mais aussi vers Vintimille, Genève ou Strasbourg 
notamment ; la ville de Lourdes a aussi besoin de trains spéciaux. 
En soutien avec le collectif d'associations « Oui au train de nuit », nous demandons à Monsieur le 
Secrétaire d'Etat en charge des transports, Alain VIDALIES, et à sa Ministre de tutelle, Madame 
Ségolène ROYAL, le maintien de la « Palombe bleue » et son redéploiement en service quotidien. 
 
Adhésion au Syndicat Mixte d'Eau et d'Assainissement de la Vallée de l'Ousse 
(S.M.E.A.V.O) 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal l’intérêt qu’aurait la Commune à adhérer au Syndicat 

Mixte d’Eau et d’Assainissement de la Vallée de l’Ousse, compétent en matière d’assainissement 
collectif . 
 

Il précise qu’une procédure d’extension de périmètre d’un syndicat nécessite une décision favorable 
du Comité syndical, lequel saisit alors les communes adhérentes. Les conseils municipaux de ces 
communes doivent délibérer et une majorité favorable des deux tiers au moins des conseils 
municipaux représentant plus de la moitié de la population totale de celle-ci, ou la moitié au moins des 
conseils municipaux représentant les deux tiers de la population doit se dégager. Cette majorité doit 
nécessairement comprendre le conseil municipal des communes dont la population est supérieure au 
quart de la population totale. 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer sur l’opportunité de saisir le Syndicat Mixte d’Eau 
et d’Assainissement de la Vallée de l’Ousse d’une demande d’adhésion de la Commune de 
LAMARQUE-PONTACQ pour la compétence suivante : 

 Assainissement collectif (A.C) 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré,à l'unanimité des membres présents 
 
DEMANDE l’adhésion de la Commune de LAMARQUE-PONTACQ au Syndicat Mixte d’Eau et 
d’Assainissement de la Vallée de l’Ousse pour lui confier la compétence suivante :  

 Assainissement collectif (A.C) 
 
CHARGE Monsieur le Maire d’informer Monsieur le Président du Syndicat de cette délibération afin 
que soit engagée une procédure d’extension du périmètre du Syndicat. 

 



Adoption du Schéma directeur d'assainissement et validation du programme 
de travaux 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le Conseil Municipal de Lamarque-Pontacq l’a autorisé 

par délibération du 28 avril 2014 à signer avec le SMEAVO et la commune de Lamarque-Pontacq, une 

convention constitutive d’un groupement de commande pour le choix d’un prestataire chargé de 

l’élaboration d’un schéma directeur d’assainissement et d’eaux pluviales, et désignant le Syndicat 

comme coordonnateur. 

Le groupement de bureaux d’études titulaire du marché public a lancé le schéma directeur en juillet 

2015. Il vient de rendre ses conclusions pour la partie assainissement. Elles comprennent à la fois un 

état des lieux de l’existant et des prescriptions de travaux à réaliser sur les 10 prochaines années. 

L’objectif est d’atteindre les prescriptions en matière de normes de collecte et de rejet dans le milieu 

naturel, et en particulier dans l’Ousse.  

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des 

membres présents 

DÉCIDE : 

 d’adopter le schéma directeur d’assainissement  

 de valider le programme de travaux tel que prévu ci-après dont le montant représente la 

part de la commune de Lamarque-Pontacq uniquement. Pour rappel, les investissements 

sont répartis avec Pontacq car les effluents de Lamarque-Pontacq se rejettent sur le 

réseau de Pontacq. 

 Année   €  HT 

Priorité 1 2017 Réhabilitation du réseau de collecte  59 550  

Contrôle des branchements 15 500  

Dégrillage et canal de comptage DO des Moulins 17 600  

Etude de faisabilité et dossier de déclaration STEP 

PONTACQ 

  2 700  

2018-2019 Construction de la nouvelle STEP 546 000 

MOE  24 000 

Mise en conformité des branchements des particuliers investissement privé 

Priorité 2 moyen terme 

2020-2029 

Développer le réseau pluvial centre bourg   

ou mise en place traitement EU DO moulins 110 000 

Priorité 3 2023-2027 Extensions de réseaux     336 000 

          
 

Questions diverses 
 
- Chemin rural obstrué par des branches : le propriétaire riverain a déjà été averti, mais une lettre 
d'injonction recommandée s'avère nécessaire. 
          
          Le Maire 
          Marc BEGORRE 


